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Amendement 1
Andrew Duff

Proposition de décision
Paragraphe 1

Proposition de décision Amendement

1. estime que l'accord marque un grand 
pas vers davantage de transparence;

1. estime que l'accord ne marque qu'un 
premier pas vers davantage de 
transparence; entend, le moment venu, 
proposer le resserrement des normes afin 
d'assurer la constante intégrité de 
l'administration publique de l'Union et le 
renforcement des règles institutionnelles, 
notamment en vue de rendre le registre 
obligatoire et d'exiger une déclaration 
financière pleine et entière;

Or. en

Amendement 2
Thijs Berman

Proposition de décision
Paragraphe 1

Proposition de décision Amendement

1. estime que l'accord marque un grand pas 
vers davantage de transparence; 

1. estime que l'accord marque un grand pas 
vers l'institution d'un registre obligatoire 
et davantage de transparence; 

Or. nl

Amendement 3
Andreas Mölzer

Proposition de décision
Paragraphe 1
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Proposition de décision Amendement

1. estime que l'accord marque un grand pas 
vers davantage de transparence;

1. estime que l'accord marque un premier 
pas important vers davantage de 
transparence;

Or. de

Amendement 4
Thijs Berman

Proposition de décision
Paragraphe 2 bis (nouveau)

Proposition de décision Amendement

2 bis. regrette que l'inscription dans le 
registre de transparence ne soit pas 
obligatoire pour les représentants 
d'intérêts qui ont accès aux bâtiments du 
Parlement européen sur la base d'un 
badge journalier;

Or. nl

Amendement 5
Gerald Häfner, Sandrine Bélier, Indrek Tarand

Proposition de décision
Paragraphe 4

Proposition de décision Amendement

4. est d'avis que l'accord satisfait, de fait, à 
sa demande que l'inscription soit 
obligatoire, puisqu'il demeure impossible 
à quiconque, sans s'être d'abord inscrit, de 
se faire délivrer une carte d'accès aux 
locaux du Parlement;

4. est d'avis que l'accord fournit une forte 
incitation à l'inscription, puisqu'il empêche 
quiconque, sans s'être d'abord inscrit, de se 
faire délivrer une carte d'accès aux locaux 
du Parlement;

Or. en
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Amendement 6
Andreas Mölzer

Proposition de décision
Paragraphe 4

Proposition de décision Amendement

4. est d'avis que l'accord satisfait, de fait, à 
sa demande que l'inscription soit 
obligatoire, puisqu'il demeure impossible à 
quiconque, sans s'être d'abord inscrit, de se 
faire délivrer une carte d'accès aux locaux 
du Parlement;

4. est d'avis que l'accord ne satisfait pas à 
sa demande que l'inscription soit 
obligatoire, puisque les activités de 
lobbying peuvent se dérouler également à 
l'extérieur du Parlement; observe qu'il 
demeure impossible à quiconque, sans 
s'être d'abord inscrit, de se faire délivrer 
une carte d'accès aux locaux du Parlement;

Or. de

Amendement 7
Gerald Häfner, Sandrine Bélier, Indrek Tarand

Proposition de décision
Paragraphe 4 bis (nouveau)

Proposition de décision Amendement

4 bis. réitère cependant son appel à 
l'inscription obligatoire sur le registre de 
transparence de tous les représentants 
d'intérêts; invite à prendre les mesures 
nécessaires pour préparer le passage à 
une inscription obligatoire à l'occasion de 
la prochaine procédure de réexamen;

Or. en

Amendement 8
Matthias Groote

Proposition de décision
Paragraphe 5
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Proposition de décision Amendement

5. rappelle son souhait que le Conseil 
devienne partie à l'accord;

5. invite instamment le Conseil à adhérer 
dans les meilleurs délais au registre 
commun; 

Or. de

Amendement 9
Thijs Berman

Proposition de décision
Paragraphe 5

Proposition de décision Amendement

5. rappelle son souhait que le Conseil 
devienne partie à l'accord;

5. rappelle qu'il est crucial que le Conseil 
soit partie à l'accord afin de garantir la 
transparence à tous les stades de la 
procédure législative au niveau de l'Union 
européenne;

Or. nl

Amendement 10
Anneli Jäätteenmäki

Proposition de décision
Paragraphe 5

Proposition de décision Amendement

5. rappelle son souhait que le Conseil 
devienne partie à l'accord;

5. déplore que le Conseil ne soit pas 
encore partie à l'accord; se réjouit 
toutefois qu'il ait laissé entendre qu'il 
allait le devenir;

Or. fi
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Amendement 11
Rainer Wieland

Proposition de décision
Paragraphe 6 – point b

Proposition de décision Amendement

b) la portée du registre, qui couvre tous les 
acteurs concernés, à l'exception, 
notamment, des partenaires sociaux en tant 
qu'acteurs du dialogue social, ainsi que des 
Églises, des partis politiques, des autorités 
locales, régionales et municipales;

b) la portée du registre, qui couvre tous les 
acteurs concernés, à l'exception, 
notamment, et en particulier aux points 
11, 12 et 13, des partenaires sociaux en tant 
qu'acteurs du dialogue social, ainsi que des 
Églises, des partis politiques, des autorités 
locales, régionales et municipales; 

Or. de

Amendement 12
Andrew Duff

Proposition de décision
Paragraphe 6 – point b

Proposition de décision Amendement

b) la portée du registre, qui couvre tous les 
acteurs concernés, à l'exception, 
notamment, des partenaires sociaux en 
tant qu'acteurs du dialogue social, ainsi 
que des Églises, des partis politiques, des 
autorités locales, régionales et municipales;

b) la portée du registre, qui couvre tous les 
acteurs concernés, mais distingue, quant il 
s'agit des partenaires sociaux, des Églises, 
des partis politiques ou des autorités 
locales, régionales et municipales, leur 
fonction de représentants d'intérêts de 
leur rôle comme interlocuteurs officiels 
des institutions européennes;

Or. en

Amendement 13
Søren Bo Søndergaard, Cornelis de Jong

Proposition de décision
Paragraphe 6 – point b
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Proposition de décision Amendement

b) la portée du registre, qui couvre tous les 
acteurs concernés, à l'exception, 
notamment, des partenaires sociaux en tant 
qu'acteurs du dialogue social, ainsi que des 
Églises, des partis politiques, des autorités 
locales, régionales et municipales;

b) la portée du registre, qui couvre tous les 
acteurs concernés, à l'exception, 
notamment, des partenaires sociaux en tant 
qu'acteurs du dialogue social. De même, 
les Églises, les partis politiques, les 
autorités locales, régionales et municipales 
sont exemptées d'enregistrement. 
Toutefois, leurs représentations ou 
organismes, bureaux et réseaux 
juridiques créés pour les représenter vis-
à-vis des institutions européennes, ainsi 
que leurs associations, sont censés 
s'enregistrer. 

Or. en

Amendement 14
Alexandra Thein

Proposition de décision
Paragraphe 6 – point b

Proposition de décision Amendement

b) la portée du registre, qui couvre tous les 
acteurs concernés, à l'exception, 
notamment, des partenaires sociaux en tant 
qu'acteurs du dialogue social, ainsi que des 
Églises, des partis politiques, des autorités 
locales, régionales et municipales;

b) la portée du registre, qui couvre tous les 
acteurs concernés, à l'exception, 
notamment, des partenaires sociaux en tant 
qu'acteurs du dialogue social, ainsi que des 
Églises, des partis politiques, des autorités 
locales, régionales et municipales; par 
ailleurs, le registre privilégie des entités 
censées représenter les autorités 
territoriales mentionnées auprès de 
l'Union européenne, car les traités leur 
reconnaissent un rôle institutionnel, alors 
que, selon les points 10 b) et 13, phrase 1, 
elles ne relèvent pas du champ 
d'application du registre;

Or. de
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Amendement 15
Elmar Brok, Matthias Groote, Estelle Grelier, Monika Hohlmeier

Proposition de décision
Paragraphe 6 – point b

Proposition de décision Amendement

b) la portée du registre, qui couvre tous les 
acteurs concernés, à l'exception, 
notamment, des partenaires sociaux en tant 
qu'acteurs du dialogue social, ainsi que des 
Églises, des partis politiques, des autorités 
locales, régionales et municipales;

b) la portée du registre, qui couvre tous les 
acteurs concernés, à l'exception, 
notamment, des partenaires sociaux en tant 
qu'acteurs du dialogue social, ainsi que des 
Églises, des partis politiques, des autorités 
locales, régionales et municipales, y 
compris les entités de représentation 
appartenant à leur administration, 
auxquelles les traités reconnaissent un 
rôle institutionnel, et qui, selon les points 
10 b), 11, 12 et 13, ne relèvent pas du 
champ d'application du registre;

Or. de

Amendement 16
Morten Messerschmidt

Proposition de décision
Paragraphe 6 – point b

Proposition de décision Amendement

b) la portée du registre, qui couvre tous les 
acteurs concernés, à l'exception, 
notamment, des partenaires sociaux en 
tant qu'acteurs du dialogue social, ainsi 
que des Églises, des partis politiques, des 
autorités locales, régionales et 
municipales;

b) la portée du registre, qui couvre tous les 
acteurs concernés;

Or. en
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Amendement 17
Michael Gahler

Proposition de décision
Paragraphe 6 – point b

Proposition de décision Amendement

b) la portée du registre, qui couvre tous les 
acteurs concernés, à l'exception, 
notamment, des partenaires sociaux en tant 
qu'acteurs du dialogue social, ainsi que des 
Églises, des partis politiques, des autorités 
locales, régionales et municipales;

b) la portée du registre, qui couvre tous les 
acteurs concernés, à l'exception, 
notamment, des partenaires sociaux en tant 
qu'acteurs du dialogue social, ainsi que des 
Églises, des partis politiques, des autorités 
locales, régionales et municipales, comme 
de leurs représentations ou organismes 
juridiques; demande en conséquence la 
suppression de la seconde phrase du 
point 13 de l'accord;

Or. en

Amendement 18
Andreas Mölzer

Proposition de décision
Paragraphe 6 – point b

Proposition de décision Amendement

b) la portée du registre, qui couvre tous les 
acteurs concernés, à l'exception, 
notamment, des partenaires sociaux en tant 
qu'acteurs du dialogue social, ainsi que des 
Églises, des partis politiques, des autorités 
locales, régionales et municipales;

b) la portée du registre, qui couvre tous les 
acteurs concernés, à l'exception, 
notamment, des partenaires sociaux en tant 
qu'acteurs du dialogue social, ainsi que des 
Églises, des partis politiques, des autorités 
locales, régionales et municipales et leurs 
représentations officielles à Bruxelles;

Or. de

Amendement 19
Carlo Casini

Proposition de décision
Paragraphe 6 – point c
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Proposition de décision Amendement

c) la division du registre en sections et 
sous-sections distinctes, qui permet d'y 
inscrire différentes catégories 
d'organisations et d'associations;

c) le fait que le registre crée de la 
transparence pour les contacts très variés 
des institutions européennes et regroupe 
notamment, sous des chapitres distincts, 
des représentants d'intérêts particuliers, 
des représentants de la société civile et des 
représentants d'autorités publiques;

Or. fr

Amendement 20
Morten Messerschmidt

Proposition de décision
Paragraphe 6 – point c

Proposition de décision Amendement

c) la division du registre en sections et 
sous-sections distinctes, qui permet d'y 
inscrire différentes catégories 
d'organisations et d'associations;

c) la division du registre en sections et 
sous-sections distinctes, qui permet d'y 
inscrire toutes les catégories 
d'organisations et d'associations;

Or. en

Amendement 21
Søren Bo Søndergaard, Cornelis de Jong

Proposition de décision
Paragraphe 6 – point d

Proposition de décision Amendement

d) la demande d'informations financières 
pertinentes;

d) la demande d'informations financières 
pertinentes, tout en étant d'avis que tous 
les représentants d'intérêts, y compris les 
conseils et cabinets juridiques lorsque 
leur but est d'influer sur une politique 
plutôt que sur la jurisprudence, sont tenus 
de déclarer les dépenses de leurs clients de 
la même manière, par tranches de 
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10 000 euros; 

Or. en

Amendement 22
Søren Bo Søndergaard, Cornelis de Jong

Proposition de décision
Paragraphe 6 – points d bis, d ter et d quater (nouveaux)

Proposition de décision Amendement

d bis) la mise en place du secrétariat 
commun du registre chargé d'examiner et 
d'assurer la justesse des informations 
dans le registre, tout en considérant qu'il 
importe de lui allouer à cette fin des 
ressources suffisantes en personnel et en 
crédits;
d ter) les mesures suggérées en cas de 
non-respect des règles telles que la 
suspension ou l'exclusion du registre ou 
le retrait des badges d'accès au Parlement 
européen, tout en estimant qu'il faut 
publier les décisions d'appliquer de telles 
sanctions sur le site du registre; 
d quater) l'obligation pour les 
représentants d'intérêts, selon le code de 
conduite, d'indiquer toujours l'entité ou 
les entités qu'elles représentent ou pour 
lesquelles elles travaillent, tout en 
estimant que les représentants d'intérêts 
devraient aussi révéler, si possible, de qui 
leurs clients tirent eux-mêmes leur 
financement;

Or. en

Amendement 23
Matthias Groote

Proposition de décision
Paragraphe 6 – point d bis (nouveau)



AM\864521FR.doc 13/19 PE462.714v03-00

FR

Proposition de décision Amendement

d bis) les mesures contraignantes en cas 
de non respect du code de conduite

Or. de

Amendement 24
Gerald Häfner, Sandrine Bélier, Indrek Tarand

Proposition de décision
Paragraphe 6 bis (nouveau)

Proposition de décision Amendement

6 bis. demande toutefois que les 
représentations régionales, qui sont des 
unités de l'administration publique d'un 
État fédéral ou d'une région, et donc font 
partie des pouvoirs publics, soient 
exemptés d'enregistrement; demande 
donc que le point 13 de l'accord soit 
modifié en conséquence;

Or. en

Amendement 25
Rainer Wieland

Proposition de décision
Paragraphe 6 bis (nouveau)

Proposition de décision Amendement

6 bis. souligne, aux fins d'application des 
points 13 à 27 de l'accord, que les 
représentations et autres institutions des 
acteurs visés aux points 11, 12 et 13 
doivent bénéficier d'un traitement 
préférentiel, notamment pour ce qui est 
du point 17;

Or. de
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Amendement 26
Carlo Casini

Proposition de décision
Paragraphe 6 bis (nouveau)

Proposition de décision Amendement

6 bis. considère que les règles applicables 
aux représentants d'autorités publiques 
ne peuvent être identiques à celles 
applicables aux représentants d'intérêts 
particuliers et estime notamment que 
l'invitation à s'enregistrer adressée aux 
organismes de statut public ne peut 
concerner que des organismes ayant un 
statut autonome, mais non les autorités 
publiques mêmes, qui sont cependant 
invitées à faire enregistrer leurs 
collaborateurs et à communiquer le 
budget global de leurs représentations tel 
qu'il résulte de sources publiquement 
disponibles;

Or. fr

Amendement 27
Helmut Scholz

Proposition de décision
Paragraphe 6 bis (nouveau)

Proposition de décision Amendement

6 bis. souligne que l'application de 
l'accord à des organisations dont les 
activités servent le bien commun, 
remplissent des missions 
constitutionnelles et doivent respecter les 
droits fondamentaux doit prendre en 
compte de façon appropriée ces 
spécificités;

Or. de
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Amendement 28
Gaston Franco, Dominique Vlasto

Proposition de décision
Paragraphe 6 bis (nouveau)

Proposition de décision Amendement

6 bis.  regrette néanmoins que les 
représentations institutionnelles des 
autorités locales, régionales et 
municipales basées à Bruxelles soient 
couvertes par le registre au titre de 
l'article 13 de l'accord et demande leur 
exclusion du champ d'application dudit 
article.

Or. fr

Amendement 29
Thijs Berman

Proposition de décision
Paragraphe 6 bis (nouveau)

Proposition de décision Amendement

6 bis. regrette que le registre de 
transparence ne fasse pas obligation aux 
députés et au personnel des institutions de 
l'Union européenne de tenir à jour un 
"livre de bord" qui indiquerait avec quels 
représentants d'intérêts des discussions 
sont menées sur des dossiers législatifs;

Or. nl

Amendement 30
Andrew Duff, Diana Wallis

Proposition de décision
Paragraphe 6 bis (nouveau)
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Proposition de décision Amendement

6 bis. demande à son Bureau de concevoir 
un système par lequel les noms de tous les 
représentants d'intérêts figurant dans le 
registre qui obtiennent une entrevue d'un 
député au sujet d'un dossier législatif 
particulier seront consignés, pour l'avoir 
fait, dans un mémorandum explicatif 
annexé au rapport ou à la 
recommandation concernant la 
proposition d'acte législatif; 

Or. en

Amendement 31
Mario Mauro, Potito Salatto, Oreste Rossi, Sergio Berlato

Proposition de décision
Paragraphe 7

Proposition de décision Amendement

7. approuve la conclusion de l'accord en 
annexe et décide de l'annexer à son 
règlement;

7. n'approuve pas la conclusion de l'accord 
en annexe et décide de rouvrir les 
négociations;

Or. en

Amendement 32
Gerald Häfner, Sandrine Bélier, Indrek Tarand

Proposition de décision
Paragraphe 7

Proposition de décision Amendement

7. approuve la conclusion de l'accord en 
annexe et décide de l'annexer à son 
règlement;

7. n'approuve pas la conclusion de l'accord 
en annexe à moins qu'il ne soit modifié 
conformément au paragraphe 6 bis;

Or. en
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Amendement 33
Alyn Smith, Frieda Brepoels

Proposition de décision
Paragraphe 7

Proposition de décision Amendement

7. approuve la conclusion de l'accord en 
annexe et décide de l'annexer à son 
règlement;

7. arrête la position figurant ci-après;

Or. en

Amendement 34
Andreas Mölzer

Proposition de décision
Paragraphe 7

Proposition de décision Amendement

7. approuve la conclusion de l'accord en 
annexe et décide de l'annexer à son 
règlement;

7. approuve¸ compte tenu des aspects 
exposés dans le présent rapport, la 
conclusion de l'accord en annexe et décide 
de l'annexer à son règlement;

Or. de

Amendement 35
Søren Bo Søndergaard, Cornelis de Jong

Proposition de décision
Paragraphes 7 bis et 7 ter (nouveaux)

Proposition de décision Amendement

7 bis. invite son Bureau à fixer un seuil 
au-dessus duquel les députés sont tenus 
de déclarer les dons, services et autres 
avantages qui leur sont rendus;

7 ter. estime en plus que les représentants 
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d'intérêts devraient être obligés de 
déclarer les mêmes informations quant 
aux dépenses de lobbying destinées aux 
députés que ceux-ci sont contraints de 
mentionner dans leurs déclarations 
financières, en appliquant les même 
seuils;

Or. en

Amendement 36
Søren Bo Søndergaard, Cornelis de Jong

Proposition de décision
Paragraphe 7 quater (nouveau)

Proposition de décision Amendement

7 quater. rappelle qu'il importe, au plus 
tard deux ans après son entrée en 
vigueur, d'effectuer un réexamen détaillé 
du registre commun; estime que ce 
réexamen devrait être l'occasion d'aller 
vers l'inscription obligatoire et 
d'améliorer la qualité des données dans le 
registre (par exemple, sur l'information 
financière);

Or. en

Amendement 37
Alyn Smith, Frieda Brepoels

Projet d'accord 
Point 13

Projet d'accord Amendement

13. Les autorités locales, régionales et 
municipales ne sont pas concernées par le 
registre. Toutefois, leurs représentations 
ou organismes, bureaux et réseaux 
juridiques créés pour les représenter vis-
à-vis des institutions européennes ainsi 

13. Les autorités locales, régionales et 
municipales ne sont pas concernées par le 
registre. 
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que leurs associations sont censés 
s'enregistrer.

Or. en

Amendement 38
Alyn Smith, Frieda Brepoels

Projet d'accord
Annexe 1 – section VI – première sous-section

Projet d'accord Amendement

Autorités locales et régionales (niveau 
sous-national) 

supprimé

Personnes morales, bureaux de 
représentation, associations ou réseaux 
créés pour représenter des autorités 
locales et régionales  (niveau sous-
national)

Or. en


